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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Urbanisme et Construction
Affaire suivie par : Marion Colson
Tél. : 04 66 62 64 67
marion.colson@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°
Portant mise en demeure de réaliser des mesures d'urgence dans un logement

identifié par le numéro invariant fiscal 301890156328 et se trouvant au 9éme étage porte de droite 
de l’immeuble situé 30 rue Matisse à Nîmes

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu  le Code de la Santé Publique (CSP), notamment son article L 1311-4 ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2212-1, L2212-2 et L2122-27 ;

Vu le Règlement Sanitaire Départemental et plus particulièrement ses articles 32 et 51 ;

Vu le constat établi le 8 février 2022 par les inspecteurs de salubrité du service prévention des risques de
la ville de NÎMES agissant en qualité de service communal d’hygiène et de santé, faisant apparaître un
danger pour la sécurité des occupants du logement susvisé ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 30-2021-03-08-040 du 8 mars 2021 donnant délégation de signature à monsieur
André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer du Gard ;

Vu la décision du directeur départemental des territoires et de la mer du Gard n°30-2021-07-01-00006 du
1er juillet 2021 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale ;

Considérant que  l’article  L1311-4  du  CSP  stipule « En  cas  d'urgence,  notamment  de  danger  ponctuel
imminent pour la santé publique, le représentant de L’État dans le département peut ordonner l'exécution
immédiate, tous droits réservés, des mesures prescrites par les règles d'hygiène prévues au présent chapitre.
Lorsque les mesures ordonnées ont pour objet d'assurer le respect des règles d'hygiène en matière d'habitat
et  faute  d'exécution  par  la  personne  qui  y  est  tenue,  le  maire  ou,  le  cas  échéant,  le  président  de
l'établissement  public  de  coopération  intercommunale  ou  à  défaut  le  représentant  de  l’État  dans  le
département y procède d'office aux frais de celle-ci. La créance de la collectivité publique qui a fait l'avance
des frais est alors recouvrée comme en matière de contributions directes. Toutefois, si la personne tenue à
l'exécution des mesures ne peut être identifiée, les frais exposés sont à la charge de l’État »  ;
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Considérant que  le  constat  établi  par  les  inspecteurs  de  salubrité fait  état  de  la  dangerosité  de
l’installation électrique du logement susvisé, notamment aux motifs :
- De l’absence de protection différentielle ;
- Des risques de contact directs, du fait de branchements mal ou non protégés ;
- De la présence de matériel obsolète en fonctionnement ;
- De la présence d’au moins un appareillage non raccordé à la terre ;
- D’une valeur de la Terre élevée (supérieure à 100 Ω) ;

Considérant  que cette  situation  constitue  un  danger  pour  la  sécurité  des  occupants  du  logement,
notamment du fait des risques d’électrisation, d’électrocution et d’incendie qu’elle engendre ;

Considérant que dès lors, il y a lieu d’ordonner des mesures d’urgence visant à faire cesser cette situation
et assurer la sécurité des personnes ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture,

ARRÊTE

Article 1 :
Il est ordonné à monsieur et madame Achour AIT AISSA domiciliés 68 Impasse Galilée 30900 Nîmes, de
faire procéder à la mise en sécurité de l’installation électrique du logement leur appartenant, identifié par
le numéro invariant fiscal 301890156328 et qui se trouvant au 9éme étage porte de droite de l’immeuble
situé 30 rue Matisse à Nîmes, parcelle cadastrée EM 22. Ce logement est occupé par madame MAUJEAN
Nassera.
.
Article 2 :
Les travaux devront être effectués par un professionnel qualifié, dans un délai de 15 jours à compter de la
notification du présent arrêté. 
Le professionnel devra délivrer une attestation certifiant que l’installation électrique ne présente pas de
danger pour les personnes et les biens

Article 3 :
En cas de non-exécution des mesures prescrites dans le délai imparti à compter de la notification de la
présente mise en demeure, le Maire de Nîmes ou à défaut le préfet, procédera à leur exécution d’office
aux frais du propriétaire mentionné dans l’article 1, sans autre mise en demeure préalable. La créance en
résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes.

Article 4 :
Le présent arrêté sera notifié au propriétaire mentionné à l’article 1. Il sera affiché à la mairie de Nîmes
ainsi que sur la façade de l'immeuble.

Article 5 :
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de madame la préfète du Gard, dans un
délai de deux mois suivant la notification du présent arrêté. 
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Le présent arrêté peut également faire l'objet d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la
santé (Direction générale de la santé- EA 2- 14, avenue Duquesne, 75350 Paris 07 SP) dans un délai de deux
mois suivant sa notification. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de
rejet.

Un recours contentieux peut être également déposé auprès du tribunal administratif de Nîmes situé 16
avenue Feuchères  CS  88010  -  30941  Nîmes  Cedex  09,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification  ou  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  réponse  de  l’administration  si  un  recours
administratif a été déposé.

89, rue Weber – 30907 NIMES CEDEX 2
Tél : 04 66 62 62 00 - Fax : 04 66 23 28 79 - www.gard.gouv.fr

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2022-02-11-00002 - Arrêté portant mise en demeure de réaliser

des mesures d'urgence dans un logement se trouvant au 9ème étage porte de droite de l'immeuble situé 30 rue Matisse à Nîmes 109



Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique « Télérecours Citoyens »
accessible par le site internet « www.telerecours.fr ».

Article 6 :
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Gard,  le  maire  de  Nîmes,  le  directeur  départemental  des
territoires et de la mer du Gard, le commandant du groupement de gendarmerie du Gard et les agents de
police  judiciaire  sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'application  du présent  arrêté,  qui
prendra effet à compter de sa notification.

Nîmes, le 11 février 2022

Pour La préfète et par délégation,
Pour le Directeur départemental 
des Territoires et de la Mer et par 
délégation,
Le chef du service habitat et 
construction

signé

Bruno GOURMAUD
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau et Risques
Affaire suivie par : Elodie LEMAITRE
Tél. : 04 66 66 62 12
elodie.lemaitre@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N° 

portant prorogation de 18 mois du délai pour le dépôt du dossier de demande d’autorisation simplifiée
pour le système d’endiguement de l’Habitarelle sur la commune de Les Salles du Gardon

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur

Officier de l'Ordre national du Mérite

VU La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation
des métropoles ;

VU La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ;

VU La  loi  n°2017-1838  du  30  décembre  2017  relative  à  l’exercice  des  compétences  des  collectivités
territoriales dans le domaine de la gestion des milieux aquatiques et de la prévention des inondations ;

VU Le code de l’environnement ;

VU Le code civil ;

VU Le  décret n° 2007-1735 du 11 décembre 2007 relatif à la sécurité des ouvrages hydrauliques et au
comité  technique  permanent  des  barrages  et  des  ouvrages  hydrauliques  et  modifiant  le  code  de
l’environnement ;

VU Le  décret  n°  2015-526  du  12  mai  2015  relatif  aux  règles  applicables  aux  ouvrages  construits  ou
aménagés en vue de prévenir les inondations et aux règles de sûreté des ouvrages hydrauliques ;

VU Le décret du 17 février 2021 nommant Mme Marie-Françoise LECAILLON, préfète du Gard ;

VU L’arrêté préfectoral n° 30-2021-03-08-040 du 8 mars 2021 donnant délégation de signature à M. André
HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM30) ;

VU La décision n°2021-AH-AG02 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale
en date du 1er juillet 2021 ;
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VU Les arrêtés préfectoraux ou décisions actant la régularité de l’ouvrage ;

VU La demande, présentée par le Bureau de Recherche Géologique et Minière (BRGM) – Département
Prévention  et  Sécurité  Minière,  de  prorogation  de  18  mois  du  délai  pour  le  dépôt  d’une  demande
d’autorisation simplifiée du système d’endiguement de l’Habitarelle contre les crues du Gardon sur les
communes des Salles-du-Gardon, en date du 20 décembre 2021 enregistrée sous le numéro CASCADE 30-
2021-00572 ;

VU Le  planning  prévisionnel  des  études  permettant  la  définition  des  systèmes  d’endiguement  et  la
réalisation  des  études  de  dangers  définies  par  l’arrêté  du 7  avril  2017  et  modifié  par  l’arrêté  du 30
septembre 2019 ;

CONSIDÉRANT Qu’en tant qu’autorité désignée au II de l’article R.562-12 du Code de l’environnement, le
Bureau de Recherche Géologique et Minière (BRGM) – Département Prévention et Sécurité Minière est en
charge de l’entretien et de la surveillance, depuis le transfert par l’État français de l’ancienne compagnie
minière,  de  l’ouvrage  de  protection  contre  les  inondations  de  l’Habitarelle  mis  à  sa  disposition  en
application de l’article L.566-12-1 du même code ;

CONSIDÉRANT Qu’une  étude  est  en  cours  afin  de  déterminer  s’il  y  a  intérêt  à  créer  un  système
d’endiguement ;

CONSIDÉRANT Que, s’il y a lieu, le Bureau de Recherche Géologique et Minière (BRGM) – Département
Prévention et Sécurité Minière devra transmettre,  par  voie de convention,  l’ouvrage à l’Établissement
Public Territorial de Bassin des Gardons, en sa qualité de gémapien sur ce territoire. 

CONSIDÉRANT Qu’un  système  d’endiguement  s’appuyant  sur  l’ouvrage  susmentionné,  est  soumis  à
autorisation en application des articles L.214-3 et R.214-1 du Code de l’environnement, dont la demande
future devra être présentée par l’Établissement Public Territorial de Bassin Gardons ;

CONSIDÉRANT Que si  les trois conditions cumulatives décrites au II  de l’article R.562-14 du Code de
l’environnement sont remplies, un système d’endiguement peut être autorisé par arrêté complémentaire
pris en application de l’article R.181-45 et du II de l’article R.181-46 du Code de l’environnement, sur la
base d’un dossier de demande d’autorisation simplifiée comprenant les éléments prévus au 1° de l’article
R. 181-13 et au IV de l’article D. 181-15-1 du même code ;

CONSIDÉRANT Qu’en application du II  de l’article R.562-14 du Code de l’environnement, le délai  de
dépôt d’un  dossier  de demande d’autorisation simplifiée  peut-être  prorogé de 18  mois  par  décision
motivée, lorsque les circonstances locales le justifient ;

CONSIDÉRANT Que les circonstances locales justifient la prorogation de 18 mois du délai pour le dépôt
d’un  dossier  de  demande  d’autorisation  simplifié  pour  un  système  d’endiguement  reposant
essentiellement sur l’ ouvrage susmentionné, et qu’il convient de répondre favorablement à la demande
présentée  par  le  Bureau  de  Recherche  Géologique  et  Minière  (BRGM)  –  Département  Prévention  et
Sécurité Minière ;

Sur proposition de M. le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard,
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ARRETE

ARTICLE 1 : Prorogation de délais

Le Bureau de Recherche Géologique et Minière (BRGM) – Département Prévention et Sécurité Minière,
bénéficie  à  compter  du  31  décembre  2021  d’un  report  de  18  mois  pour  le  dépôt  d’une  demande
d’autorisation au titre de l’article L214-3 du code de l’environnement du système d’endiguement contre
les crues du Gardon ou de ses affluents considérés :

Pour le systèmes d’endiguement de classe C suivant : 
- digue de l’Habitarelle sur la commune des Salles du Gardon.

Le  dépôt  au  Guichet  unique  de  l’eau  du  Gard  des  demandes  d’autorisation,  constituées  dans  les
conditions prévues par les articles R181-13 et 14 du code de l’environnement doivent intervenir au plus
tard le 30/06/2023.

ARTICLE 2 : Informations des tiers

Le présent  arrêté est  notifié  au Bureau de Recherche Géologique et  Minière  (BRGM)  – Département
Prévention et Sécurité Minière – Unité Territoriale Après-Mine Sud, Puits Yvon Morandat, Quartier de la
Plaine, 13120 GARDANNE.

En vue de l'information des tiers :
- il sera publié au recueil des actes administratifs des services de l'État du département du Gard ; et sur le
site internet de l’État dans le Gard pendant une durée minimale de 6 mois ; une copie en sera déposée en
mairie des Salles du Gardon, et pourra y être consultée ;

- un extrait sera affiché dans cette mairie pendant un délai minimum d'un mois.

ARTICLE 3 : Voie et délais de recours

En  application  du  code  des  relations  du  public  avec  l'administration  (CRPA)  et  du  code  de  justice
administrative (CJA), la présente décision peut être déférée au Tribunal Administratif de Nîmes dans les
conditions prévues aux articles L221-8 du CRPA et R421-1 et 5 du CJA :

- par l’intéressé ou le propriétaire dans un délai de deux mois suivant la date de notification du présent
arrêté ;

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison
des  inconvénients  ou des  dangers  que le  fonctionnement de l'installation présente pour  les  intérêts
mentionnés à l'article L211-1 du code de l'environnement dès lors qu'ils démontrent leur intérêt à agir,
dans un délai de 4 mois, à compter de l'affichage ou de la publication de cette décision.

Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  «  telerecours  citoyens  »
accessible par le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE 4 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le maire de la commune des Salles du Gardons, le directeur
départemental des territoires et de la mer du Gard, le chef du service départemental de l’Office Français
de la Biodiversité du Gard, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Nîmes, le 24/01/2022
Pour la préfète, et par délégation
le chef de service eau et risques

SIGNE
Vincent COURTRAY
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service habitat et construction
Affaire suivie par : Jean-François Roussel
Tél. : 04 66 62 62 61
jean-francois.roussel@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°
portant délégation de l'exercice du droit de préemption
au profit de l’établissement public foncier d’Occitanie

sur la commune de  Les Angles

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de l’urbanisme, et notamment son article L. 210-1 alinéa 2 ;

VU le décret n°2008-670 du 02 juillet 2008 modifié par le décret n°2017-386 du 05 mai 2017, portant
création de l’Établissement public foncier d’Occitanie ;

VU l’arrêté préfectoral n°30-2020-12-31-010 du 31 décembre 2020, prononçant la carence définie par
l'article L302-9-1 du code de la construction et de l'habitation au titre de la période triennale 2017-2019
pour la commune de Les Angles ;

VU la délibération du 02 mars 2021 par laquelle le conseil municipal de Les Angles a reconduit le droit de
préemption urbain ;

VU la convention opérationnelle signée le 18 janvier 2022 par la préfète du Gard, la commune de Les
Angles, la communauté d'agglomération du Grand Avignon et l’établissement public foncier d’Occitanie,
approuvée par le préfet de région Occitanie le 25 janvier 2022, définissant les modalités d'intervention de
cet établissement et les engagements réciproques des parties signataires dans la mise en œuvre du droit
de préemption sur la commune de Les Angles ;

CONSIDERANT qu'il résulte des dispositions de l'article L. 210-1 alinéa 2 du code de l’urbanisme que
pendant la durée d'application d’un arrêté préfectoral prononçant la carence le droit de préemption est
exercé par le représentant de l'Etat dans le département lorsque l'aliénation porte sur un des biens ou
droits énumérés aux 1° à 4° de l'article L. 213-1 du code de l'urbanisme, affecté au logement ;

CONSIDERANT qu'il résulte également des dispositions de l'article L. 210-1 alinéa 2 du code de
l’urbanisme que le représentant de l'Etat peut déléguer ce droit à un établissement public foncier créé en
application de l'article L321-1 du même code ;

CONSIDERANT que la convention opérationnelle précitée confie à l’établissement public foncier
d’Occitanie, sur les secteurs définis en annexe à la convention, une mission d’acquisitions foncières en vue
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de la réalisation d'opérations de logements locatifs sociaux et projets d'aménagement permettant à la
commune de rattraper son retard en matière de production de logements locatifs sociaux et qu’il
convient dans cette perspective de déléguer l’exercice du droit de préemption à l’établissement public
foncier d’Occitanie pour procéder aux acquisitions nécessaires à la réalisation des dites opérations ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE 

ARTICLE 1 :

L’exercice du droit de préemption détenu par le représentant de l’Etat dans le département au titre des
dispositions de l’article L.210-1 alinéa 2 du code de l’urbanisme est délégué à l’établissement public
foncier d’Occitanie sur les périmètres de la commune de Les Angles tels que définis dans la convention
opérationnelle du 18 janvier 2022 visée ci-dessus.

ARTICLE 2 :

L'établissement public foncier d’Occitanie exercera ledit droit dans les conditions fixées par la
convention opérationnelle du 18 janvier 2022 visée ci-dessus et dans le respect des dispositions du code
de l'urbanisme et autres textes en vigueur.

ARTICLE 3 :

Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des territoires et de la mer sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de l’Etat.

Nîmes, le 02/02/2022

La préfète,

Délais et voies de recours : 

conformément à l'ar�cle R.421-1 du code de jus�ce administra�ve, la présente décision peut faire l'objet d'un recours conten�eux dans le

délai de deux mois à compter de sa no�fica�on ou de sa publica�on, devant le tribunal administra�f de Nîmes 16 avenue Feuchères CS

88010 30941 Nîmes Cedex 09. Elle peut également faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le préfet du Gard. Ce3e

démarche interrompt le délai de recours conten�eux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision

implicite ou explicite de l'autorité compétente (le silence de l'administra�on pendant un délai de deux mois valant décision implicite de

rejet). Le tribunal administra�f peut aussi être saisi par l’applica�on informa�que « Télérecours Citoyens » accessible par le site internet

www.telerecours.fr
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Direction de la citoyenneté, de la légalité et de la coordination
Service de la coordination, des politiques 

publiques et de l’appui territorial

 

Arrêté

donnant délégation de signature à Mme Anne-Marie AUDUREAU

Directrice Départementale des Finances Publiques du Département de l’Hérault par interim

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite 

Vu le code civil, notamment ses articles 809 à 811-3 ;

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles R.2331-1
et R.2331-6;

Vu l’acte dit loi du 20 novembre 1940 confiant à l’administration de l’enregistrement la
gestion des successions non réclamées et la curatelle des successions vacantes, validé par
l’ordonnance du 27 novembre 1944 ;

Vu la loi n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de la
République, notamment son article 4 ;

Vu le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 portant charte de la déconcentration, modifié par le
décret n° 95-1007 du 13 septembre 1995, le décret n° 97-463 du 9 mai 1997 et le décret n° 99-
896 du 20 octobre 1999 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et
à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, modifié par le décret
n° 2005-1621 du 22 décembre 2005 ; 

Vu le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des Préfets de région et à
la délégation de signature des Préfets et des hauts commissaires de la République en
Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie ;

Vu le décret n° 2009-176 du 16 février 2009 modifiant le décret n°64-805 du 29 juillet 1964
fixant les dispositions réglementaires applicables aux Préfets et le décret n° 2004-374 du 29
avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat
dans les régions et départements

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques, notamment son article 4 ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à l'action de l'Etat dans les régions et les
départements ;

Vu le décret n° 2011-1612 du 22 novembre 2011 relatif aux première, deuxième, troisième et
quatrième parties réglementaires du code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu le décret du 17 février 2021 nommant Mme Marie-Françoise LECAILLON, Préfète du
Gard ;
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Vu l’arrêté interministériel du 23 décembre 2006 relatif à l’organisation de la gestion de
patrimoines privés et de biens privés, modifié par l'arrêté interministériel du 21 décembre
2007 ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 11 mars 2022 donnant délégation de signature à M. Samuel
BARRAULT, Directeur départemental des Finances Publiques de l’Hérault, publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture du Gard sous le n° 30 2021 03 11 005 ;

Vu l’arrêté ministériel du 27 janvier 2022 chargeant Mme Anne-Marie AUDUREAU,
administratrice générale des Finances Publiques de classe normale de l’interim de la
Direction départementale des Finances Publiques de l’Hérault

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Gard ;
                                                  

ARRÊTE

Article 1 : Délégation de signature est donnée à Mme Anne-Marie AUDUREAU,
administratrice générale des Finances Publiques, Directrice Départementale des Finances
Publiques du département de l’Hérault par intérim à l’effet de signer, dans la limite de ses
attributions, et compétences, tous les actes se rapportant à l’administration provisoire des
successions non réclamées, à la curatelle des successions vacantes, à la gestion et à la
liquidation des successions en déshérence dans le département du Gard.

Article2     :  Mme Anne-Marie AUDUREAU, administratrice générale des Finances Publiques,
Directrice Départementale des Finances Publiques du département de l’Hérault par intérim
peut donner délégation aux agents placés sous son autorité, pour signer des actes relatifs
aux affaires pour lesquelles elle a elle-même reçue délégation. Cette délégation de signature
sera prise, au nom de la Préfète du Gard, par arrêté de délégation qui devra être transmis à la
Préfète du Gard aux fins de publication au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 3: l’arrêté préfectoral du 11 mars 2022 donnant délégation de signature à M. Samuel
BARRAULT, Directeur départemental des Finances Publiques de l’Hérault, publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture du Gard sous le n° 30 2021 03 11 005 est abrogé

Article 4     :    Le présent arrêté prend effet à compter du 1er février 2022.

Article 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Gard, la Directrice Départementale des
Finances Publiques du département de l’Hérault par interim sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administrat-
ifs de la Préfecture du Gard.

Nîmes, le  10 février 2022

La préfète,

                        Signé

  Marie-Françoise LECAILLON
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